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Le super à 
3,10 F 

Une nouvelle hausse de l'es­
sence serait en prévis ion, elle 
semble confirmée par les propos 
tenus par le ministre Monory à 
des journalistes, selon lesquels 
l 'augmentation serait l é g è r e ­
ment inférieure à 10 centimes. 
Le super pourrait ainsi atteindre 
dès ce week-end de 3,10 F à 
3,15 F à Paris, le litre ordinaire 
serait de l'ordre de 2,89 F, et 
celui du fuel domestique de 
1.27 F. 

A la demande d'EGF le gaz 
augmenterait également de 7 à 
8 % (EGF proposait 10%). C'est la 
sixième fois depuis le début de 
l'année que le prix de l'essence 
augmente , grevant ainsi le 
budget de nombreux travail­
leurs. 

L'Europe : 
une passe 
difficile 
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Iran : Bani Sadr 
remplacé aux 
Affaires 
étrangères 

L I R E EN P A G E / 

Dans 
Le Quotidien 
du Peuple 
du samedi 
î e r décembre 

Notre Dossier 

Contraception-
Avortement 
Ce qu'on a eu, 
c'est par nos luttes, 
mais n'aurons que ce que 
nous arracherons 

Saint-IMazaire 

SNIAS : OCCUPATION 

Apres une grève reconductible de 24 heures, les travailleurs de 
la SNIAS (anciennement Sud Aviation) ont décidé d'occuper 
l'usine Cette occupation est effective depuis mardi 16 heures 
Dans la matinée de mardi, le directeur et quinze de ses colla 
borateurs avaient été retenus d s m leurs bureaux par les grévistes. 
Ils ont été relâchés vers 22 heures alors que les forces de police 
avaient pris position autour de l'usine. 

Les travailleurs revendiquent une prime mensuelle de 160 F, la 
suppression du salaire au rendement, l'embauche des jeunes 
stagiaires... 

Mercredi après-midi, plusieurs milliers de métallurgistes étaient 
rassemblés sur le terre-plein de Penhoét à Saint-Nazaire, dont 
ceux de la S N I A S et d'Alsthom. 

Belfort : 
Des travailleurs 

d'Alsthom 
perquisitionnes 

L I R E EN P A G E 8 

La discussion par l'Assemblée nationale 
des projets de loi Bonnet-Stoléru 

reportée à la session de printemps 

La lutte se poursuivra 

L'examen par l'Assemblée nationale des projets de toi Bonnet-
Stoléru qui devait se faire ces jours et a été reporté à la session 
parlementaire du printemps. C'est ainsi la deuxième fois qu'il est 
reporté, puisqu'un débat devait avoir lieu on juin dernier. 

S i cet ajournement est un acquis significatif de la lutte qui se 
mène depuis plusieurs mois contre ces lois racistes, il reste que le 
report de la discussion par l'Assemblée nationale n'est pas une 
renonciation du gouvernement a ces projets sinistres. 

Contre ces projets de division de la classe ouvrière qui 
voudraient rendre responsables du chômage les travailleurs imrrii 
grés et (égaliser la pratique des expulsions arbitraires, nous devons 
poursuivre la lutte. I 

Contre les lois 
Barre-Bonnet-

Stoléru, 
manifestation 

le 1 e r décembre 
à Paris - 14 h 30 

Barbes 
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INFORMATIONS GENERALES 

Réforme de l'ANPE : 

« O N LIQUIDE 
LES C H O M E U R S » 

Mercredi après -mid i . l 'Agence Nationale pour 
l 'Emploi rue du Maroc dans le 19' à Par i s . Une 
centa ine de travai l leurs de l 'ANPE Par i s sont ras 
semblés . En grève depuis une semaine contre les 
c o n s é q u e n c e s du démantè lement de l ' A N P E . et la 
mainmise du patronat sur l 'agence. Des mi l i tants 
du Col lect i f S O S Emploi 13* sont éga lement pré 
•ents. Ce rassemblement des g rév is tes à cet te 
agence du 19' a été décidé v u les mult ip les c a s de 
répress ion dans celle c i . et l 'appel de S O S - E m p l o i 
de t e rassembler ce jour - là . jour de pointage pour 
les c h ô m e u r s , a c o m m e objectif de mobi l iser les 
c h ô m e u r s sur les p r o b l è m e s locaux , n o t a m m e n t 
contre des coupures de gaz. . . Init iative convergente 
largement appréc iée c o m m e pos i t i ve . . . 

Car la lutte des em­
ployés de l'ANPE contre le 
démantèlement de l'agen­
ce et sa transformation en 
•impie bureau de place­
ment rejoint évidemment 
celle des chômeurs. Avec 
l 'application du rapport 
Farge. nous avons égale 
ment enquêté sur ses con-
séquences aux Aaaedic. 

L U T T E D E S E M P L O Y E S 
DE L 'ANPE 

Nous faisons le point 
avec des grévistes du 13*. 
Quelles sont les consé 
quences du démantè le ­
ment de l'ANPE ? «On ne 
fait plus Que le contrôle du 
pointage, et les mscrip 
tions des demandeurs 
d'emploi. Nous, nous 
sommes prospecteurs -pla -
ciers. Notre boulot, main­
tenant, c'est du démar­
chage, voire la rende­
ment : on doit aller voir *2 
employeurs dans la tournée 
s'ifs ont moins de W em­
ployés, 8 employeurs pour 
moins de cinquante et 4 
s'ils ont plus de 50 em­
ployés.. C'est dire que 
c'est vraiment du démar­
chage, la course pour 
remplir les obligations. Il y 
a même un concours or­

ganisé, avec un voyage A 
fa clé, pour le prospecteur 
qui aura le plus vendu de 
ROME {Répertoire Officiel 
des métiers et emplois). 
C'est un gros volume où 
sont classés les différents 
métiers et comment y par-
venir... lu 

«Quand on est dans le 
bureau de placement, ce 
n'est pas mieux : on est 
obligé de voir un chômeur 
toutes les vingt minutes... » 
Une gréviste ajoute : « £ f 
tant pis si le cas d'un 
chômeur nécessite vingt et 
une minutes...» «De plus, 
on est obligé de proposer 
une offre d'emploi è tous 
les chômeurs qui défilent... 
Parfois, ce n'est pas tel 
h ment leur qualification, 
mais la direction nous 
oblige à le faire...» 

uSans oublier la répres­
sion syndicale : il y a six ern 
ployés de l'ANPE traduits 
en Conseil de discipline. 
L'un a refusé une offre 
d'emploi raciste, l'autre est 
accusé d'avoir transmis 
des informations syndica­
les, d'autres pour avoir 
assuré un service public 
correct...» expliquent ces 
grév îs t res . Pendant que 
nous discutons, des affi­
ches sont apposées. Sur 

Vivre et travailler 
dans le 19°, 

c'est un droit, notre droit ! 

Le Collectif SOS-Emploi 19* regroupe des chô 
meurs, des travailleurs du quartier, des habitants, des 
membres d'associations du 19", des parents d'élè­
ves. .. Tous ceux qui, à un degré ou un autre, sont 
confrontés au problème du chômage, et veulent 
«Vivre et travailler dans le 19*. Mercredi, le Collectif 
intervenait à la porte de l'agence Jaurès. 

'Le 19, un quartier populaire et vivant., autrefois : 
nos gouvernements, Chirac ou Giscard ipeu importe), 
le cassent et le mutilent. A la place des usines, on 
construit aujourd'hui des résidences pour personnes 
aisées. Mais nous sommes des milliers à payer des 
loyers très chers (...) 

Le 19 : un quartier où nous voulons vivre et pas 
seulement dormir Pas de MJC, pas de Maisons de 
quartier, des transports très insuffisants, des classes 
qui ferment, peu de crèches (...) Nous Collectif SOS-
Emploi 19 refusons daller plus loin Refusons de 
continuer à regarder nos quartiers saigner de l'hé­
morragie de ses travailleurs, refusons de voir nos 
forces vives repoussées dans de lointaines périphéries 
sans intervenir I. . ) SOS-Emploi J9 a décidé d'Infor-
mer, de mener l'action pour le regroupement de tous. 
Afin de soutenir une seule et même cause : vivre et 
travailler dans le 19, c'est un droit, notre droit I (...) 
Les responsables qui refuseront de nous recevoir 
seront contraints de nous ouvrir leurs portes. Nous 
sommes saturés de dialogues de sourds qui ne 
servent qu'à nous conditionner davantage et à conti­
nuer de nous endormir. Le Collectif SOS Emploi 19 
agira, le temps des palabres est terminé, celui de 
l'action commence...» 

l'une d'elles, on peut lire : 
« O n recrute des super ca­
dres flicards, mais on H 
cencie des vacataires et 
des temporaires, on liquide 
les chômeurs par tous les 
moyens.» 

M E T T I N G D A N S 
L ' A G E N C E 

Il est 14 heures. La cen­
taine de g rév is tes de 
l'ANPE, les militants du 
Collectif S O S E m p l o i . . . 
pénètrent dans l'agence 
Objectif : un meeting d'in 
formation en direction des 
chômeurs venus pointer 
aujourd'hui. Prise de pero 
le des syndicats CGT et 
CFDT , puis de S O S Em­
ploi qui rappelle le lien 
nécessaire entre les tra­
vailleurs qui ont encore un 
boulot et ceux qui en sont 
privés... Les militants de 
S O S Emploi diffusent leurs 
tracts, discutent avec les 
chômeurs présents, pren-
nent des adresses. L'Inter­
vention dans cette agence, 
a v e c les g rév is tes de 
l'ANPE, est plus que posi­
tive.. . 

De leur côté, les travail­
leurs de l'ANPE en grève 
font le point de leur lutte 
Déjà une semaine de grè­
ve, une centaine de gré­
vistes répartis dans les 22 
agences parisiennes, des 
négociations doivent avoir 
lieu jeudi soir, et le len­
demain avec la direction 
générale. Des difficultés 
existent : répression contre 
Isa agents, pressions con­
tre le personnel, entraves 
d iverses à l ' information 
syndicale... A l'issuo de 
l'Assemblée générale, le 
mouvement est reconduit 
pour jeudi, des initiatives 
de popularisation et d'ac­
tion sont envisagées... 

Coup 
de 

poing 
n°1 

Les portes 
du rectorat 

condamnées 
Mardi, au rectorat, plu­

sieurs lycéens de Bergson, 
d'Alembert, Turgot, Bes 
sière. Balzac, Voltaire, ont 
participé à l'action «coup 
de poing» suivante : blo­
cage du rectorat (chaînos, 
cadenas, et compagnie...) 

Celte action a été dôci 
déo à la suite de plusieurs 
tentatives au niveau pari 
sien de se faire entendre 
du rectorat. Les revendi­
cations portaient sur les 
surcharges des classes et 
le non-emploi des centai 
nés de M.A., des effectifs 
trop restreints de surveil 
lants (ce qui remet en cau­
se la sécurité dans les ly­
cées) et sur les activités 
liées au foyer qui tendent â 

LES ASSEDIC 

FLICAGE DES CHOMEURS 
ET RETARD DE PAIEMENTS.. . 

Et du côté des A S S E D I C ? 
C 'est s imple c 'est le labyrlnte bureaucrat ique, la 

main -mise des technocrates a v e c leur pluie de sta­
t ist iques, la rentabi l isat ion du régime des A S S E D I C . 
et un surcroit de travai l pour les e m p l o y é e s et les 
agents. Et les c h ô m e u r s ? Lé auss i c 'est s imple : 
f l icage, attente des a l locat ions , suspens ion des 
pa iements . . . et c o m m e n t s'y retrouver dans te 
dédale des di f férentes c o m m i s s i o n s , des dossiers è 
remplir , des démarchas longues et souvent inuti 
les > 

Une syndicaliste CFDT 
des A S S E D I C de la Seine 
Saint-Denis, nous brossait 
le tableau du régime d'as­
surances. Un premier as 
pect, ce sont les paie­
ments d'allocations : re­
tards, difficultés à résorber 
les demandes .. Une raison 
à cela, du domaine de 
l'absurde : les ordinateurs 
n'arrivent pas à ingurgiter 
les dossiers. Méandres de 
l ' informatique I A v e c la 
nouvelle rég lementat ion , 
comme les programmes 
des ordinateurs n'y sont 
pas adaptés, que les don 
nées informatiques sont 
différentes, les ordinateurs 
ne fonct ionnent p lus 1 
Dans ces conditions, Il v a 
sans dire que les paie 
ments d'allocations pren 
nent un retard considéra 
ble. D'où des longues files 
d'attente de chômeurs aux 
guichets, et de légitimes 
colères... 

Pour le personnel 
A S S E D I C , c'est un sur­
croît de fatigue, une ten­
sion permanente. Plus un 
sentiment de culpabilisa­
tion, nous explique cette 
syndicaliste. Le ras-le-bol 
devient général, et il y a 

une quinzaine de jours, en 
Seine-Saint-Denis, les em­
ployées se sont mis en 
Orovc et ont occupé leurs 
locaux. 

Les résultats de la nou­
velle réglementation ? La 
chasse aux chômeurs, le 
flicage. Pour les licenciés 
économiques, une seule 
préoccupation des Asse­
oir. : en réduire le nom­
bre I Le moyen est s im­
ple : si le dossier faisant 
état des recherches de tra 
vaH du chômeur est jugé 
peu satisfaisant, suspen 
sion des a l locat ions A 
7 5 % , pénalisations diver­
ses . . . Mais pour le chô­
meur, quelle est la norme, 
combien de vignettos faul 
il coller, combien de coups 
de télépone à donner, de 
tampons prouvant la re­
cherche du travail ? On se 
garde bien de le dire I Et 
gare â celui qui a trop at­
tendu pour poster son 
dossier aux Assedic I S I au 
bout de 182 jours, les As­
sedic ne l'ont pas reçu, 
c'est la suspension immé­
diate des allocations. Bien 
sûr. le chômeur a 15 jours 
pour faire appel, mais de 
toute façon, la Commis­

sion paritaire Assedic sta­
tue sur son cas, peut pro­
longer ou suspendre, et 
quel recours pour le chô­
meur ? A quel bureau. A 
quelle commission s'adres­
ser 7 

De fait, les agents As ­
sedic doivent « b o u r r e r » 
pour régler Isa dossiers des 
chômeurs allocataires arri 
vés A 6 mois. Et ce sont 
des centaines de dossiers I 
La commission se réunit 
deux fois par mois, et si la 
date limite arrive entre ces' 
deux sessions, là, pasdepro 
blême de panne d'ordina­
teur, le paiement est im­
médiatement suspendu. Le 
chômeur devra attendre 
une nouvelle fois le redé-
manage de ton allocation, 
mais l'ordinateur... 

Certes, Isa Assedic sont 
un organisme paritaire : 
patrons et organisations 
s y n d i c a l e s . S y n d i c a t s 
comme FO. C F T C . CGC et 
comme l' indiquait cet te 
syndicaliste, il faut atten­
dre seize années, comme 
le Président du Conseil 

•d'Adminislration change 
tous les deux ans. pour 
voir un représentant C G T 
ou CFDT A la téte du CA. 
Une parité qui n'est donc 
pas trop inqu ié tante . . . 
pour le patronat. 

Et quand des employés 
contestent, remettent en 
cause le règlement anti-
chômeurs, les sanctions 
sont bien vite LA pour dis­
suader ; mutations, mises 
au pas. mesures discipli­
naires... 

Le rectorat de Pans bouclé : un coup de poing des élèves de six lycées parisiens. 

disparaîtra. Notamment è 
Bergson, une première dé 
légation a été reçue mais 
les démarches administrati 
ves qui nous étaient alors 
demandées étaient mani­
festement incompatibles 
avec une solution rapide 
de ces problèmes. A la se 
conde participaient des ly 
céens de d'Alembert ; la 
rectorat a refusé de nous 
recevoir et nous sommes 
resté devant La porte où 
nous avons eu quelques 
accrochages avec les vigi­
les. 

Puisque le recteur refuse 
de nous entendre, nous 
avons donc décidé de bio 
quer le rectorat I 

Mais cette action a d'au­
tres buts ; en premier lieu, 
de démontrer que les jeu­
nes ne sont pas, comme 
les décrivait un fameux 
sondage du Nouvel Obser­
vateur, apathiques face à 
lotir situation, .qui se dé 
giade de jour en jour. 

En second lieu, nous 
sommes fatigués - com 
me beaucoup d'autres -
des coordinations lycéen­
nes qui pinaillent, qui or­
ganisent des mani fes ta ­
tions «Bastille-République 
Bastille» entre 4 cars de 
C R S et qui proclame sans 
honte, «camarades, c'est 
un début très prometteur 
et patati et patata.. .» En 
fait, bien loin de pousser 

les lycéens à la lutte, elles 
les découragent ; 

Nous ne sommes pas 
non plus de ceux, style 
« a u t o n o m e s » , qui sont 
pour l'action et la violence 
gratuite qu'ils s'empressent 
de justifier d'ailleurs, la­
mentablement , dans un 
charabia théorique. 

D'autre pan:, nous ou­
vrons A qui le désire nos 
« A G » . Enfin, que chacun 
sache que nous continue 
rons dans cette voie, sous 
forme d'actions, de tracts 
et de journaux. 

Des lycéens de Bergson , 
Ba l zac . Voltai re . 
Bessîère, Turgot 

et d 'Alembert 
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LUTTES OUVRIERES ( H H 

Usinor-Denain 

3504 SUPPRESSIONS D'EMPLOIS 
D'ICI JUILLET PROCHAIN 
PREVOIT LE POUVOIR 

Denain , chacun s 'en souvient c 'était , en mars 
dernier, ce spectacle é tonnant de s idérurg istes aux 
cheveux gris partant A l 'assaut des f l ics retranchés 
dans le commissar ia t Depuis , a v e c la s ignature de 
la convent ion s idérurg ie a u début de l'été, la lutte 
avait perdu de son intensité. Surtout , Denain avait 
obtenu un surs is d'un a n . C'est en juillet 1980 que 
les instal lat ions s 'arrêteront s i les t ravai l leurs ne s 'y 
opposent pas nvnr. su f f i samment d 'eff icacité. 

Les patrons de la s idérurg ie ne p révo ient de m a i n ­
tenir que le train â bande et 1 176 emplois sur les 
4 680 oxistani encore à ce jour. S I l'on reparle de 
Denain c'est que lundi 1 664 travai l leurs ont reçu 
une lettre a n n o n ç a n t que leur emploi était suppri 
mé . Mardi la C G T proposait d 'occuper l 'usine, 
occupat ion qui était reconduite mercredi après -mi 
di 

Mais les divergencos ne 
manquent pas ontre l'UlS-
CFDT et l ' U L C G T de De 
nain. La tension semble 
même assez vive entre les 
deux sections syndicales 
d'Usrnor... 

Le responsable de l'UL­
C G T que nous avons inter 
rogé, ne conteste pas que 
la décision d'occuper, pro­
posée par la CGT, a été 
prise par une minorité de 
sidérurgistes. Il explique 
cela par la division qu'en 
traîne le maintien après 
juillet 1980 du tram à ban­
de et de ses 1 176 emplois. 

A l 'UlS-CFDT l'apprécia­
tion est pour lo moins dif 
térente Dos le départ la 
CFDT était opposée A l'oc­
cupation, un des rosponsa 
bles de l'UlS conteste mô 

Q U E L Q U E S 
C H I F F R E S 

7 200 emplois en 
1978 ; 4 630 autour 
d'hui. Il est prévu d'en 
conserver I 176 au train 
â bande. D'ici juillet 
1980 Usinor devra donc 

en supprimer 3 505 s'il 
parvient à appliquer son 

' plan Les I 664 lettres 
'• parvenues lundi ne sont 

donc qu'un hors d'œu-
vre : 1841 autres ne 
vont pas tarder é partir 

me les conditions dans les 
quelles cette décision a été 
prise, qu'il juge «non dé­
mocratique», «téléguidée 
d'on ne sais où», il ajoute : 
«Cela fait le /eux du pa­
tron ; arrêter les HF 
dans ces conditions, 
compte-tenu de leur état, 
c'est condamner l'usine à 
mort dans les plus brefs 
délais, les HF ont été mis 
sous vapeur». Cette affir­
mation esl formellement 
réfutée par la CGT «les HF 
sont en veilleuse et, puis­
que l'occupation vient d'ê­
tre prolongée, nous allons 
les entretenir. C'est faux 
que cela accélère la ferme­
ture de l'usine, en 1968 ils 
sont bien restés en veilleu­
se un mois, on les a fait 
redémarrer en une semai 
ne...» et à la CGT on a 
beau jeu de dénoncer le 
"consensus entre la 
CFDT et la direction, con­
sensus qui s'était déjà ma­
nifesté lors de la signature 
de la convention sidérur­
gie, que nous à la CGT,, 
nous avons refusé de si­
gner». L'avenir de la lutte 
en Cours ? Chaque jour 
une assemblée générale doit 
se prononcer sur la recon 
duction de l'occupation ; 
une manifestation, appelée 
par la CGT est envrsagêe à 
Denain. 

Dans l'immédiat la CGT 
et la CFDT se proposaient 

1 664 travailleurs 
devant un choix impossible 

Los 1 664 travailleurs qui ont reçus une lettre 
annonçant la suppression de leur emploi ont le choix 
théorique entre les trois possibilités suivantes prévues 
par la convention sidérurgie signée par FO. la CGC et 

s la CFDT en juillet dernier contre l'avis de certaines 
sections CFDT comme celles de Longwy... 

1 Mutation dans une autre entreprise Usinor-Dun-
kerque. Mardyck. Montataire...) ou une filiale. 

2 Accepter un des 300 emplois promis par Peu­
geot pour 1980 dans la région. «C'est pas sérieux 
puisque déjà ceux-ci ont été promis â des gars 
licenciés de chez Ta/bot» explique un syndicaliste «et 
puis de toute manière on ne les a pas encore vu ces 
fameux emplois». 

3 Suivre une formation dans le but de trouver un 
emploi on 1981 ou 1982. «Une sorte de parking» fait 
on remarquer è la CGT . tandis que la CFDT cite le 
chiffra de «1b 0W chômeurs a I heure actuelle dans h 
Vatenciennois». S'i ls ne sont pas d'accord sur les 
moyens d'y parvenir, les deux syndicats s'accordent à 
penser qu'aucune mutation ne doit être imposée. A la 
CGT on persiste à affirmer que lo seul moyen d'at­
teindre cet objectif c'est d'exiger le maintien de la 
fonlu « t do l'acier à Denain. 

d'assistor a la réunion du 
comité de bassin, qui se 
tient jeudi matin a Lille. La 
CFDT a invité les travail 
leurs A s'y rendre en bas II 
n'y a pas grand chose à 
attendre de cette structure 

prévue par la convention 
sociale de la sidérurgie et 
qui regroupe les pouvoirs 
publics, les syndicats et le 
patronat local. 

F M 

Boulogne : jeux télévisés, information censurée 

Les chômeurs ne se taisent pas ! 
Les lundi 19, mardi 20 et mercredi 2 1 , les Jeux de 

20 heures sur FR3 étalent enregist rés è Boulogne. 
Deux semaines auparavant , des mi l i tants d 'associa ­
tions tel les que la J O C , ACO, C S C V , des s y n d i c s 
l istes C G T . CFDT , de jeunes lycéens et des mi l i tants 
du P C R m l avaient décidé de créer le C A C C ( C o m i t é 
d'Action Contre le C h ô m a g e ) . 

La venue des Jeux de 20 
heures permettait une pre­
mière action pour le CACC 
qui intervenail auprès du 
maire socialiste de Boulo­
gne pour lui demander 
d'intervenir en partant du 
chômage particulier emeni 
florissant a Boulogne 17000 
chômeurs sur une popula­
tion d'environ 70 000 habi­
tants). Il lui remettait un 
communiqué qui dénonçait 
la situation faite aux Bou­
lonnais (fermetures d'usi­
nes, hausses des charges, 
des impôts locatifs et la 
nouvelle indemnisation du 
chômage). Il était reçu par 
un premier adjoint qui pro­
menait que M. 'e maire 

saurait profiter du micro 
qui lui serait tendu. 

Le CACC présent à l'en­
registrement de la première 
journée des jeux s'enten­
dait refuser tout droit a 
quelque manifestation que 
ce soit (ni communiqué, ni 
mots d'ordre, ni pancarte) 
sous peine quo l'émission 
ne serait pas enregistrée : 
d'ailleurs, ce n'était pas le 
lieu de telles manifestations 
s'agissent d'une «émission 
de variétés*.,, 

Le lendemain, un journal 
télévisé régional étant en 
partie réalisé en direct de 
Boulogne, la CACC récidi 
vait. Là. c'est un rang de 
policiers en tenue (8 à 10) 

qui servait d'intermédiaire 
et donnait la réponse : 
«C'est privé, n'insistet 
pas». M. le maire socialiste 
lui peut s'exprimer : il sou 
harte aimablement la bien­
venue aux Jeux de 20 heu­
res et fait un magistral 
cours de g é o g r a p h i e : 
«Boulogne, premier port de 
pêche, ville accueillante où il 
fait bon vivre, possède un 
littoral plein d'avenir, d'ail 
leurs le transit voyageurs 
et marchandises est en 
plein développement». Des 
réelles difficultés d'emploi 
de la région, rien, sinon 
que le ministère de la 
Santé n'accorde que 130 
créat ions d'emploi pour 
l'ouverture du nouvel hôpi­
tal alors que les syndicats 
en demandent bOO, mats 
son sens des responsabi 
lités lui c o m m a n d e de 
l'ouvrir... A moitié. 

Le prés ident de la 
Chambra de Commerce 

des armateurs et le maire 
de Boulogne (PS) ont lar­
gement déve loppé leur 
point de vue, d'ailleurs 
proche, sur l'expansion fu­
ture de Boulogne (touris­
me, froid, transit). Las 
chômeurs quant à eux ont 
eu la possibilité de jouer et 
de gagner parfois 50 F. 

Quelques jeunes Bou­
lonnais révoltés ont, le 
mercredi, dénoncé auprès 
des participants aux jeux le 
blocage fait A l'informa­
tion, le souci des gardiens 
de la TV et de l'ordre que 
les chômeurs ne gâchent 
trois belles journées de 
publicité A l'usage de ceux 
qui voudraient investir 
dans les projets gouverne­
mentaux pour Boulogne et 
sa région. Le CACC et les 
jeunes A Boulogne n'ont 
pas dit leur dernier rrjot. 

Correspondant 
B O U L O G N E 

« L e T r a p p e u r » 

Depuis le 16 no­
vembre , 125 salariés 
d e la f a b r i q u a da 
chaussure de s k i « L e 
T r a p p e u r » dans f l a è 
r s . s o n t en g r è v e 
contre les cadences 
infernales. 

• «C reuso t - Lo i re » 

Les t ravai l leurs de 
Creusot -Loi re sont 
parvenus A faire par 
t ièdement reculer leur 
patron par une mo 
bilis.it i. assez rapi­
de 8 l i cenc iements 
en projet, ont été 
t ransformés en mises 
A pied pour une di 
zalne de jours . 

• Restaurant Tour 
Fiat 

30 sur 40 membres 
du personnel du res 
taurant de la Tour 
Fiat A la Défense sont 
en grève depuis le 12 
novembre . Ils exigent 
des hausses de leur 
salaire qui sont ridi­
cu lement bas . et le 
13" mois I ls invitent 
les usagers habituels 
du restaurant A le 
boycotter. 

• R.V.I. 

Af in d'appuyer la 
g r è v e de la faim des 
d é l é g u é s l i c e n c i é s , 
une journée de grève 
s 'est déroulée jeudi 
dans les us ines du 
groupe R V I . 

• Aiguilleurs du 
ciel : 
durcissement 

R i p o s t a n t a u x 88 
mises A pied, las a i ­
g u i l l e u r s d u c i e l 
avaient déjà déclan 
c h é la «grève des dê 
collages» depuis plu 

s ieurs jours , ils ont 
d é c i d é d e b l o q u e r 
é g a l e m e n t le t r a f i c 
aér ien venant de l'é­
tranger. A ins i seu le 
ment 5 0 % des appa­
reils en provenance 
de Hollande, d'Ai le 
m a g n e , de S u i s s e « t 
d'Italie peuvent ac­
tuel lement survoler la 
France. 

Temps de travail 

A l 'occasion de la 
s e m a i n e d ' a c t i o n 
pour la r é d u c t i o n d u 
t e m p s de t ravai l or­
g a n i s é e c o n j o i n t e 
ment par la C G T , la 
C F D T et la F E N des 
m a n i f e s t a t i o n s o n t 
été réorganisées jeudi 
A Par i s et dans plu­
s ieurs v i l les de pro­
v ince . Des grevas et 
des arrêts de t ravai l 
ont été observés dans 
p l u s i e u r s b r a n c h a s 
(PTT , R A T P . Sécur i té 
Soc ia le , e tc . l 

• Nice-Matin : 
reprise 

Réunies en assem­
blée générale , les cla­
v is tes de Nicm-Mmtin 
ont décidé de repren­
dre le t ravai l a n dé­
clarant vouloir pour­
su iv re la lutte de l'In­
tér ieur . Les m e n a c e s 
du P D G B a v a s t r o de 
fermer l 'entreprise 
ont pesé lourd dans 
la déc is ion des g ré 
v is tes 

• Radio CGT Val-
de-Marne 

La radio CGT 94. 
émet cet te s e m a i n e . 
Trois cars da C R S 
sont venus ce mat in 
pour occuper les lo­
c a u x . 400 A 500 mi l i ­
tants se sont rendus 
sur place. L a s cars 
ont fait demi tour et 
la radio cont inue a 
émet t re . 

COMMANDEZ LE COFFRET 
DES QUARANTE « U N E S » 
Prix : 50 francs + port 

Passez vos commandes au 
Quotidien du Peuple 
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au 
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l l l l l l POLITIQUE 

La reparution du 
Quotidien de Paris 

Bataille 
pour un créneau 

Depuis jeudi mat in , un nouveau quotidien a fait 
son apparit ion dans les k iosques . Ma is c'est une 
nouveauté qui n'en est pas une, puisqu' i l s 'agit du 
Quotidien de Paris, dont la parut ion avait cessé , 
on s 'en souvient , peu après les é lect ions de 19/8. 

33 pages - pour le premier numéro — , format 
tab lo ïd , alliant petites informations et longs c o m 
menta i res , le nouveau Quotidien de Paris ressemble 
c o m m e u n frère A son prédécesseur , qui lui m ê m e 
s'Inspirait très d i rectement de Combat. Ces s imi l i ­
tudes n'ont r ien d 'é tonnant , puisque c a s trois 
journaux portant l 'empreinte d'un m ô m e h o m m e . 
Phil ippe T e s s o n . 

Trois questions se po­
sent évidemment, s'agrs-
sant du nouveau Quotidien 
de Paris : d'où vient le fr-
nencement, quelle est son 
orientation pol it ique, at 
ouates répercussions aura 
sa parution dans ta guerre 
qua sa livre certains quo­
tidiens. 

La question du finance­
ment se pose d'autant plus 
qua Tesson a été amené à 
suspendre la parution de 
son précédent journal sous 
un prétexte financier : il ne 
pouvait pas, disait-il, sa ­
tisfaire aux revendications 
salar iales expr imées par 
son personnel. Il n'y a 
pourtant nul mystère quant 
aux finanças du Quotidien 
da Paris : d'une part, par­
ce qua Tesson dispose, 
par ass liens familiaux, 
d'une abondante fortune 
personnelle ; « t d 'autre 
part, parce qu'il investit 
dans son journal las im­
portants bénéfices du Quo­
tidien du Médecin que di­
rige son épouse. Unique 
an son genre, disposant 
par définition d'une clien­
tèle au revenu aisé, de re­
cettes publicitaires énor­
mes, le Quotidien du mé­
decin est en effet le quo­
tidien français qui dégage, 
at de très loin, las plus 
considérables bénéf i ces . 
Suffisamment pour risquer 
la choc d'une nouvelle 
aventure de presse. Aucun 
mystère financier, donc. 
Tout au plus peut-on vé­
rifier, A posteriori, que les 
prétextas avancés par Tas -
son pour saborder son an­
cien journal, et licencier le 
personnel , étaient fa l la ­
cieux. 

L'orientation politique, 
elle aussi, resta la même, 
comme an témoigne le 
numéro 1 da la nouvelle 
séria : un débat antre le 

P R O C E S 
DE L ' I N S O U M I S S I O N 

La Tr ibunal Perma­
nent des Forces Ar ­
m é e s d a P a r i s a 
c o n d a m n é , mercredi , 
J e a n Fabra , Insoumis 
et secrétaire généra l 
d u Parti radical Ita­
l ien. A s ix mois de 
prison dont cinq mois 
a v e c s u r s i s . A l ' issue 
d e s o n p r o c è s a u 
cours duquel il a dé­
fendu le droit A l'in­
soumiss ion . J e a n Fa 
bre était l ibre, ayant 
e f fectué sa pains an 
détent ion prévent i ve 

socialiste Cot et le chira-
quien Pons, un bilan du 
parlement européen rédigé 
par Delors, et un éditorial 
de Tesson qui fait le cons­
tat de la «crise d'identité» 
de tous les grands partis 
bourgeois. Ni journal gis­
cardien, ni journal d'oppo­
sition franche, la Quotidien 
de Paris se veut un journal 
d'une bourgeoisie modet 
niste ouverte A toutes les 
idées, pour autant qu'elles 
ne soient ni trop réaction­
naires, ni faut-il la préciser, 
révolutionnaires. 

L'origine de l'équipe da 
rédaction, qui compte une 
cinquantaine da journalis­
tes, reflètent cette orien­
tation politique : aux côtés 
des anciens du Quotidien 
de Paris, on retrouve des 
anciens de l'Express (Paul 
Guilbert, responsable da 
politique intérieure), et de 
l'Aurore (Dominique J a -
met, responsable daa « in ­
formations générales»). Au 
total, une douzaine de 
journalistes de Y Aurore si 
gneront dans le nouveau 
quotidien. 

Restent les répercus ­
sions qu'aura la sortie du 
Quotidien de Pans sur cor 
tains autres titras parisiens. 
L 'anc ien journal vendait 
entre 15 et 20 000 numé 
vos, dont plus de la moitié 
A Paris. Il compte, pour 
atteindre son seuil de ron 
tabilité, doubler sas ven­
tes. Même en considérant 
qu'il existe un «créneau» 
spécifique, force est de 
constater que lo nouvoau 
quotidien va prendre, ou 
r e p r e n d r e , q u e l q u e s 
milliers de lecteurs A d'au­
tres. Cas autres, ce sont 
Le Matin, et dans une car 
taine mesura, Libération. 
Ce n'est pas un hasard si 
le Quotidien de Paris 
donne une large place 
dans son premier numéro 
A la réponse de Rocard A 
Giscard : il faut accrocher 
les jeunes cadres rocar-
diens actuellement fidèles 
au Matin. Ce n'est pas un 
hasard non plus si Libéra­
tion riposte, en publiant 
dés samedi un nouveau 
supplément hebdomadaire, 
appelé Sandwich, et com­
posé pour l'essentiel do 
petites annonces. 

Après la flambée des 
journaux du dimanche, le 
sortie du Quotidien de Pé­
ris relance la batsillo que 
se livre une certaine près-

N D 

A la veille de l'élargissement 

L'EUROPE DANS UNE PASSE 
DIFFICILE 

Le s o m m e t européen qui se tient ces jeudi et 
vendredi è Dublin a deux p réoccupat ions majeures . 
La première est d'examiner l 'épineuse quest ion de 
la contr ibution f inancière britannique aux f inances 
communauta i res , M m e Thatcher exigeant une nette 
diminution des charges br i tanniques, et ayant 
menacé de provoquer une c r ise s u e s s ou ses 

L'entrée prévue de la 
Grèce, du Portugal et de 
l'Espagne dans le Marché 
commun impliqua une 
modification des structuras 
de prises de décision A 

| l'intérieur de la C E E . Les 
institutions actuelles, mises 
en place dans le cadre 
d'une Europe à six, posent 
déjà des problèmes pour la 

I C E E des neuf. Ces pro 
blêmes ne pouvant qua 

i croître et embellir dans une 
Europe A douze, trois «sa 
ges» , le Néerlandais Bies-
heuvel, le Britannique Dell 
et le Français Marjolin 
avaient été chargés de fai­
re des propositions en vue 
d'adapter les institutions 
aux nouvelles conditions. 

Le problème qui se trou­
ve posé concerne princi­
palement la question de ta 
règle des prises de déci 
sion A l 'unanimité . On 
conçoit que l'unanimité, 
déjê drmc.le A réaliser A 
neuf, sera particulièrement 
aléatoire A douze. Autre 
problème : celui de la 
composition de la commis 
sion de Bruxelles, nommée 
d'un commun accord par 
lea gouvernements, et qui 
devra être élargie A des 
commissa i res originaires 
d'un ou plusieurs nou 
veaux Etats membres. En ­
fin, l'entrée de plusieurs 
pays pose des problèmes 
techniques, comme celui 
de la multiplication des 
langues de travail : il ne 
sera guère simple de trou­
ver des traducteurs sus 
cept ib les , par exemple , 
d'opérer une traduction s i ­
multanée du danois en 
grec. 

UNE M O D U L A T I O N 
DU P R I N C I P E D E 

L ' U N A N I M I T E 

Le problème de l'unani­
mité est sans doute le plus 
épineux, chaque gouver­
nement étant jaloux de 
préserver, sur les questions 
essentielles, son droit de 
veto. Cette question avait 
été A l'origine de la crise 
ouverte par de Gaule en 
1966 : elle s'était dénouée 
par une solution de com­
promis ; il est admis de 

revendicat ions ne seraient pas pr ises en compte . 
Dans une toute autre perspect ive, le Conse i l aura 

également A débattre des modal i tés se lon lesquel les 
seront refondues les inst i tut ions e u r o p é s n n e s , 
après le dépôt d'un rapport remis par les « s a g e s » 
n o m m é s A cet ef fet 

Schmidt, Thatcher, Jorgensen et Giscard tors d'un précédent sommet à Strasbourg. 

puis que les d i f férents 
Etsts disposent d'un droit 
de veto sur les «questions 
importantes». Comme au­
cun texte ne précisait la 
définition de cette « impor­
tance», la tendance a été, 
dans la pratique, d'étendre 
cette notion au maximum. 
Tous les pays membres de 
la CEE ont utilisé A l'envi 
leur droit de veto, y com­
pris sur des questions tout 
è fait secondaires. 

Pour remédier A cet 
alourdissement des prises 
de décisions, les «sages» 
proposent qu 'on donne 
une définition plus précise 
des questions «très impor­
tants*!. Pour qu'une ques­
tion soit considérée com­
me telle, et donc exige une 
décision A l'unanimité, il 
faudrait qu'au moins un 
des Etats ait affirmé, avant 
lo début de la discussion 
qu'il considérait cette ques­
tion comme très «Importan­
te» . A défaut d'une telle de­
mande, la décision pourrait 
être prise par une majorité 
qualifiée. 

I I N S T I T U T I O N N A L I S A 
T ION DU C O N S E I L 

E U R O P E E N 

Les «sages» envisagent 
de conférer un statut offi-

H U G U E T T E 
B O U C H A R D E A U 
N'IRA P A S C H E Z 
LE J U G E 

A la suite d'une 
émiss ion de radio li 
bre d i f fusée du siège 
du P S U , après l 'as­
sass inat de Go ldman. 
H u g u e t t e B o u c h e r 
deau , secréta i re na­
t ionale, était convo 
quée chez un juge 
d ' instruct ion. Elle a 
décidé de ne pas s'y 

I rendre. 

B E U L L A C 
I N T E R I M A I R E 

Durant le malad ie 
d u ministre du Travai l 
M o t t é o l l , s e s f o n c ­
t ions seront assuréos 
par le ministre de l 'E­
ducat ion Beul lac . Ce 
dernier a déjA sévi 
c o m m e ministre du 
Travai l dans les deux 
p r e m i e r s g o u v e r n e -
monts Bar re . 

ciel au Conseil européen, 
qui réunit, comme en ce 
moment, lea chefs de l'é-
xécutrf des différents pays 
I les premiers ministres 
huit d'entre eux et le pré­
sident de le République 
pour la France). Ce serait 
la simple prise en compte 
d'une réalité. A savoir que 
cet organisme, qui se réu­
nit trois A quatre foi» par 
an, constitue le cadre prin­
cipal de la concertation eu­
ropéenne entre les Etats 
européens . Les « s a g a s » 
n'ont pas repris A leur 
compte la proposition gis­
cardienne consistant A fai-
I* assjsSej Li p.ésidenco de 
la C E E (assurée par chaque 
pays A tour de rôle) de 
deux v»ce-présidences, 
assurés* par le présidant 
sortant et par son succes­
seur. 

Un renforcement du rôle 
de la commission, orga­
nisme supranat ional par 
dé f in i t i on , est env i sagé , 
par le jeu de délégations 
de pouvoir du Conseil eu­
ropéen en faveur de la 
commission, mais avec un 
droit pour le Conseil de 
trancher en cas de désac­
cord. 

Enfin, différents points 
plus techniques sont abor­
dés, comme cette recom­
mandation visant A de­
mander aux partenaires de 
renoncer parfois A utiliser 
leur langue nationale, une 
mesure qui toucherait pro­
bablement les pays de lan­
gue peu pratiquée (grec, 
portugais.,. I . 

LA G R A N D E 
B R E T A G N E 

R E S T E UNE ILE 

A côté da oaa perspec­
tives d'avenir, le Conseil 
européen ss penche sur 
une réelité plus quotidien 
ne, celle des revendica­

tions de la Grande-Breta­
gne quant A sa part dans 
le financement de le Com­
munauté. Ce sont, en fait, 
deux conceptions de la 
C E E qui s'affrontent en 
l'affaire : celle de le Gran­
de-Bretagne qui, pour l'es­
sentiel, voudrait réduire le 
Marché commun A une 
simple zone de libre-
échange, sans y Inclure de 
mesure de solidarité parti­
cul ière entre les Etats 
membres, et une autre 
conception, plus conforme 
A l'esprit des traitée, qui 
adjoint A la libre circulation 
intra-communautaire des 
marchandises la définition 
d'un principe de «préfé­
r e n c e c o m m u n a u t a i r e » 
dans le choix par chaque 
pays de ses fournisseurs, 
ainsi que la notion d'une 
responsabi l i té f inenclère 
commune. 

L'attitude constante dee 
gouvernements br i tanni ­
ques a été de faire passer 
au second plan le principe 
de la préférence commu­
nautaire, la Grande-Breta­
gne continuant A se fournir 
abondamment auprès dee 
pays du Commonwealth. Il 
est logique dans ces con­
ditions que la part bntan-
nique au financement de la 
communauté soit élevée, 
puisque les produits agri­
coles importés dans la CEE 
sont taxés par celle-ci. 

Les partenaires de la 
Grande-Bretagne devaient, 
lors du sommet en coure, 
faire des propositons pour 
réduire quelque peu la 
contribution britannique. 
Mme Thatcher était dispo­
sée A en demander davan­
tage. Il n'était nullement 
acquis, au moment où 
nous écrivions ces lignes, 
qu'un accord puasse inter­
venir 

François NOLET 
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INTERNATIONAL U H I 

REFUTATION DES MENSONGES 
DE HANOI PAR HOANG VAN HOAIM 
compagnon d'Ho Chi Min 
et ancien dirigeant vietnamien 

R é c e m m e n t , le ministère des Af fa i res ét rangères 
v ietnamien a publ ié un « l i v r e blanc aur trente ans 
de relat ions s lno - v le tnemlennes » . Dons ce texte , les 
dirigeants v ie tnamiens accusent le Ch ine de ne pas 
avoir soutenu le V ie tnam ni pendant le lutte contre 
le co lonia l isme français , ni à la C o n f é r e n c e da 
G e n è v e , ni pendant la lutte cont re l ' impérial isme 

U S . Hoeng V a n Hoan. vétéran de la lutte de libé­
rat ion, compagnon d'Ho Chi Minh et membre du 
bureau polit ique du C C du PTV r é p o n d aux c a ­
lomnies des dir igeants actuels de Hanoï . Nous 
citons Ici quelques extrai ts de son art ic le , publié 
par l 'Agence Chine Nouvel le, et concernant la 
pér iode de la lutte contre le colonial isme français . 

Quelques faits relatifs a la période de la résistance 
contre le colonialisme français 

L 'A IDE C H I N O I S E 
P E N D A N T 

L A R E S I S T A N C E 
C O N T R E L E S 

C O L O N I A L I S T E S 
F R A N Ç A I S 

Le Du an et consorts ont 
aff i rmé dans leur l ivre 
blanc qu'en aidant le Viet­
nam, la Chine poursuivait 
un but inavouable, celui 
ô'natfaiblir» ou de «con­
trôlera et ô'nannexar» le 
Vietnam. Quelle est la vé­
rité ? ( . . . ) 

La brillante victotre de 
Oien Bien Phu en 1964 fut. 
certes, la consécration du 
courage et des sacrifices 
de l'armée et de la popula­
tion vietnamiennes, toute­
fois, elle est inséparable de 
l 'énorme aide matérielle 
chinoise et d'une collabo 
ration directe de la mission 
de conseilleurs militaires 
chinois. Il est A noter qu'A 
Dien Bien Phu, sans les 
pièces d'artillerie fournies 
par la Chine, il aurait été 
impossible de détruire les 
points d'appui français re­
groupés, et sans la parti­
c ipat ion personnelle du 
camarade Wei Guoqing au 
commandement sur les 
fronts, il aurait été difficile 
de remporter la victoire to­
tale. 

Pendant cette période, 
sur le plan militaire, la 
Chine ne s'est pas bornée 
A aider le Vietnam dans la 
préparation de batailles et 
par la fourniture en abon 
dance de vivres, de maté 
riel mil i taire, d ' é q u i p e ­
ments de télécommunica­
tions, e t c . . elle nous a 
présenté aussi des expé­
riences sur l'établissement 
du système du travail po 
liiique dans l'armée, sur 
l'organisation et l'entraîne­
ment des troupes, sur la 
formation des cadras at 
sur le perfectionnement du 
système de logistique et 
des télécommunications. 
Cette aide extrêmement 
précieuse a jeté une base 
au développement de l'ar­
mée vietamienne (.. .) 

Grâce à la victoire de 
Dien Bien Phu et au suc­
cès de la Conférence de 
Genève, l'Indochine a re­
trouvé la paix et le Nord-
Vietnam a été entièrement 
libéré. A la demande du 
président Ho Chi Minh. la 
Chine a une fois de plus 
envoyé le camarade Fang 
Yi et d'autres conseillers 
et experts pour nous aider 
A redresser et A développer 
l'économie dans le Nord-
Vietnam. 

Bref, la Chine a été le 
seul pays qui ait fourni une 
aide au Vietnam durant la 
résistance contre le colo­
nialisme français. Le prési­
dent Ho Chi M.nh et le 

l'Armée populaire de libération chinoise. Par son expérience, elle a contribué au 
développement de l'armée vietnamienne. Et Le Duan lui-même déclarait en 1957 : « Nous 
n'aurions pu vaincre la France sans l'aide chinoise » . 

parti Vietnamien ont hau­
tement apprécié cette aide. 
Et le peuple vietnamien en 
est aussi reconnaissant et 
ne l'oubliera jamais. Même 
Le Duan. qui travaillait au 
Sud Vietnam, a dit au dé­
but de 1967 après son arri­
vée au nord : «Nous n'au­
rions pu vaincre la France 
sans l'aide chinoise». Or, 
aujourd'hui, dans ce livre 
blanc. Le Ouan et consorts 
disent le contraire, inver­
sant le noir et le blanc. 
C'est vraiment d'une in­
gratitude ahurissante. 

L E S P R O B L E M E S 
I M P O R T A N T S 
C O N C E R N A N T 

L A C O N F E R E N C E 
DE G E N E V E 

Dans le Livre blanc. Le 
Duan et consorts s'effor­
cent de présenter sous un 
faux jour la conférence de 
Genève tenue en 1954 sur 
le problème Indochinois et 
de dénigrer lo délégation 
chinoise. Ils ont même ac­
cusé calomnieusèment les 
dirigeants chinois d'avoir 
«trahi» lea peuples indo 
chinois. 

Membre et porte parole 
de la délégation du Viet 
nam à cette conférence, je 
connais le déroulement de 
ses travaux d'un bout A 
l'autre. Et c'est pour moi 
un devoir d'exposer les 
faits réels au grand jour, et 
de lea porter A la connais­
sance de tous : 

( . . . ) La conclusion des 
accords de la conférence 
de Genève a obligé La 
France A reconnaître l'in­
dépendance, l'unification, 
la souveraineté et l'intégri­
té territoriale des trois pays 
indochinois : le Vietnam, le 
Laos et le Kampuchea, et 
à en retirer tous les soldats 
de son corps expédition­
naire permettant ainsi la li­
bération de l'ensemble du 
Nord Vietnam qui. devenu 

un pays au plein sens du 
terme, doté d'une capitale 
et de ports maritimes, et 
jouissant da la souveraine­
té sur ses eaux territoriales 
et son espace aérien ainsi 
que d'une position inter­
nationale, constituera alors 
une base solide pour l'uni­
fication de la patrie. Ce ré­
sultat de la conférence 
était-il une victoire ou une 
défaite ? Pour répondre A 
cette question. Le Duan 
et consorts doivent ouvrir 
lea yeux et lire avec sé­
rieux les commentaires et 
les informations sur la 
confé rence de G e n è v e , 
publiés entre le 25 juillet et 
le 18 août 1954 dans 8 
numéros du journal «Nhan 
Dan», organe du parti des 
t ravai l leurs du V ie tnam. 
Dana ces journaux, on 
trouve la déclaration de 
Phan Van Dong A la der­
nière séance de la confé­
rence, l'appel du président 
Ho Chi Minh en date du 22 
juillet 1954 A l'occasion de 
la restauration de la paix 
en Indochine, l'appel du 
comité central permanent 

Provocations 
vietnamiennes 
contre la Chine 

Le 20 novembre, le ministre chinois des Affaires 
étrangères a publié une note protestant contre plu 
sieurs incursions et provocations armées de l'armée 
vietnamienne contre le territoire chinois. Cette note 
déclare «Le 4 novembre 1979, è l'aube, les troupes 
vietnamiennes ont canonné et mitraillé violemment la 
commune de Jingchanq, district de Maquan, province 
du Yunnan, détruisant un grand nombre de maisons, 
tuant et blessant de nombreux habitants chinois... Les 
autorités vietnamiennes n'ont cessé de se livrer A des 
activités de provocation armée dans la région fronta­
lière sino-vietnamienne Entre le mois d'août et le 
mois d'octobre 1979. le nombre des incidents que des 
agents vietnamiens en armes ont créés dans les 
régions frontalières du Yunnan et du Guangxi s'éVéve 
à plus de 370 (...) Ils ont tué ou blessé une trentaine 
de personnes du côté chinois». 

de l'assemblée nationale et 
le communiqué du conseil 
du gouvernement , a ins i 
que les maaaages de féli 
citations adressés par les 
pays frères et des orga­
nisations internationales. 
Tous ont fait l'éloge du ré 
sultnl do la conférence de 
Genève en la considérant 
comme une grande victoi 
re. 

Cependant. A présent, 
guidée par lea besoins de 
leur nouvelle cause : s'op­
poser A la Chine. Le Duan 
et consorts parlent A tort 
et A travers dans la tenta­
tive de prouver que la 
conférence de Genève fut 
une défaite et que la po­
sition chinoise A cette con­
férence fut tout A fait dit 
férente dé ceee du Viet­
nam Par ailleurs, ils es 
liment que le résultat de la 
conférence a empêché les 
trois peuples d'Indochine 
de parvenir A la victoire 
totale dans leur guene de 
résistance contre les colo­
nialistes français. Quelle 
perfidie I 

LAOS : 
ARRESTATION 
D'UNE CENTAINE 
DE PATRIOTES 

On apprend qu'au cours 
du mors de novembre une 
centaine de personnalités 
laotiennes, hauts fonction 
imires et responsables du 
Pnthot Lao ont été arrêtés, 
on raison de leur opposi 
tion A l'hôgémonismo du 
Vietnam sur leur pays 
Cotte vague d'arrestations 
qui fait suite A de nom 
breuses exclusions du parti 
laotien, ainsi qu'A l'exode 
de responsables, marque 
une nouvelle étape dans 
l'alignement des dirigeants 
laoliens sur Hanoi. Dès 
1977, les dirigeants vietna­
miens imposaient au Laos 
un vér i table protectorat 
avec la signature du traité 
«d'amitié et de coopéra 
tion» de 25 ans. Ils im 

posaient l'occupation du 
Laos par 50 000 soldats 
v ie tnamiens , contingent 
supérieur aux effectifs de 
l'armée nationale. Nôan 
moins le gouvernomont 
laotien avait préservé uno 
relative indépendance, no 
tamment en gardant do 
bonnes relations avec la 
Chine Depuis le début do 
l'année, avec l'occupation 
du Cambodge. Hanoi a 
exigé et obtenu un aligne 
ment total des dirigeants 
laotiens. 

On apprend par ailleurs 
que, le 20 novembre, les 
troupes vietnamiennes sta 
tionnées au Laos ont or­
ganisé un exercice militaire 
de débarquement. 

Non-alignés 
La semaine dernière a eu lieu A Belgrade une confé­

rence du pool des agences de presse dos pays 
non alignés. Elle a adopté un programme d'action 
visant à développer les moyens d'information dos 
pays non-alignés indépendemment des agences con­
trôlées par les grandes puissances. Le pool doit aider 
les pays ne possédant pas d'agence, les mouvements 
de libération qui doivent s'en doter II doit également 
impulser la coopération entre les non-alignés dans le 
domaine de l'information. 

Chine 
D'après l'agence Chine Nouvelle, les trois plus 

grandes villes chinoises Beijing. Shanghai et Tian 
jài ont créé depuis le début de cette année plus de 
960 000 emplois pour les jeunes A Beijing. ces créa 
lions d'emploi permettraient de donner du travail A 
60 % des jeunes qui en sont privés. Ces mesuros 
visent A résoudre lo problème des jeunes instruits, de 
retour de leurs stages A la campagne ou ayant fini 
leurs études secondaires, qui se trouvaient momon 
tiinément sans travail. 

ARABIE 
SEOUDITE 

Alors que de n o m ­
breux rebel les sont 
e n c o r e r e t r a n c h é s 
dans les sous -sots de 
la grande mosquée 
de L a Mecque, de 
nombreuses rumeurs 
attribuent cette opé 
ration aux Frères M u 
s u l m a n s , organisat ion 
is lamique d 'ext réme-
droite qui avait lo 
mente des troubles 
on Sy r ie , il y a quel­
q u e s m o i s . Y a s s e r 
Arafat a e x p r i m é le 
soutien total de l 'OLP 
a l 'Arabie Saoudite 

AFRIQUE 
AUSTRALE 

Botha , ministre des 
A f f a i r e s é t r a n g è r e s 
du r é g i m e r a c l s t s 
d ' A f r i q u e d u S u d 
vient de se rendre A 
Londres II s 'agit de 

son deux ième voyage 
a u cours de la Con­
fé rence sur l ' indépen 
dance du Z i m b a b w e . 
A u m o m e n t ou sont 
d i s c u t é e s e n t r e l a 
Grande -Bretagne et le 
Front Patr iot ique lea 
modal i tés du cessez-
le - feu , Botha a ren 
cont ré Carr ington, 
ministre britannique 
des Af fa i res ét range 
pas, 

SOUDAN -
PALESTINE 

«Les efforts sépa­
rés pour régler Im 
problême du Moyen 
Orient ont échoué» a 
d é c l a r é la s e m a i n e 
dernière le prés ident 
soudanais Nlmalr i . 
L'année dern ière le 
gouvernement souda­
nais avait au contrai ­
re soutenu les ac­
cords de C a m p Oavid. 
Af f i rmant son soutien 
total A l 'OLP, Nlmeiri 
a déclaré «Nous re­
fusons un règlement 
partiel». 
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Un journaliste officiellement reçu dans les zones du Kampuchea démocratique 

LE RECIT DE VOYAGE DE JAN MYRDAL AU C A M B O D G E 

Le Suédo is J a n Myrdal a été 
te premier journaliste 

occ identa l à visiter, en 
septembre dernier, les zones 

du Cambodge sous l 'autorité 
i d u gouvernement du 

K a m p u c h e a d é m o c r a t i q u e . 
Militant depuis 25 ans pour la 

c a u s e de la l ibérat ion des 
'peup les d ' Indochine. J a n 

Myrdal était les 17 et 18 
novembre derniers 

co -p rés ident de la c o n f é r e n c e 
mondiale de S t o c k h o l m sur le 

K a m p u c h e a . Nous 
t e r m i n o n s aujourd'hui la 

publ icat ion d 'extrai ts de son 
récit de voyage. 

J e suis assis à la longue table 
du camp de base. La pluie tom­
be à verse et le sol. dehors, est 
devenu une mare boueuse. Il fait 
déjà nuit. J e vais quitter le Cam­
bodge. Ils m'ont demandé si je 
ne peux pas prendre l'avion plus 
tard . Ma is c ' e s t impossib le . 
Comment pourrais-je, d'ici, rete­
nir une place 7 Et je ne peux pas 
rester plus longtemps, car dans 
une semaine, j'irai /aux Etats-
Unis. Les articles doivent être 
rédigés. J e dois donc traverser la 
rivière cette nuit. Ils promettent 
de faire de leur mieux. 

Une guerre 
pour faire le vide 

L'offensive des Vietnamiens 
est déjà lancée. Elle va mainte­
nant croître de jour en jour. 
L'Union Soviétique leur fait par­
venir du matériel. J e sais que les 
diplomates soviétiques se répan­
dent en propos sur leur détermi­
nation à ne jamais abandonner. 
L ' U R S S soutiendra la guerre 
vietnamienne contre le Cambod­
ge avec toute sa force de super­
puissance. Mais aussi, je me 
souviens de conversations avec 
des diplomates américains qui, 
autrefois, disaient la môme cho­
se à propos de leur guerre. 

(3) 
«CETTE SAISON SECHE 

SERA DECISIVE» 

Cependant, cette guerre est 
plus cruelle que la guerre améri­
caine. 

«Les Etats-Unis tentaient 
d'obtenir des solutions politi­
ques, et notre peuple a dû payer 
cher, mais les Etats-Unis n'ont 
jamais entrepris d'exterminer no­
tre peuple. Les Etats-Unis es­
sayaient d'effectuer un change­
ment politique avec des moyens 
militaires, mais le Vietnam veut 
nous détruire en tant que peuple 
et prendre notre terre. Voilà la 
différence. Ce qui nous arrive 
actuellement est bien pire que ce 
que nous avons souffert de 1970 
à 1975. » 

« Cela explique leurs méthodes 
de guerre. Ils n'essaient même 
pas de se servir de nos outils, de 
nos machines et de nos autres 
biens. Ce qu'ils ne peuvent pas 
voler et emporter au Vietnam, ils 
le détruisent. Ils entrent dans le 
pays une fois qu'ils ont fait le 
vide. Mais cette politique signifie 

aussi qu'à long terme, ifs ne 
peuvent compter sur aucun col­
laborateur. Même ceux qui au 
début pouvaient ressentir une 
certaine sympathie pour eux 
commencent à être inquiets et 
horrifiés. » 

Heng Samrin : 
l'homme de Hanoï 

J 'avais entendu dire qu'à La 
Havane, les Vietnamiens surveil­
laient étroitement Heng S a m ­
rin . Ils n'osaient pas le laisser 
entrer en contact avec des jour­
nalistes étrangers de la manière 
habituelle. Ils le gardaient com­
me les Japonais gardaient autre­
fois leur «empereur» Pu Y i du 
Mandchoukuo . Peut-être ne 
lui fa isa ient - i l s même pas 
confiance. Peut-être soupçon­
naient-ils qu'il pourrait réagir en 
tant que Cambodgien eux dévas­
tations causées par le Vietnam. 
MÔme un Heng Samrin doit ôtre 
effrayé quand les Vietnamiens 

affament à mort ses conci­
toyens. 

« Heng Samrin est leur agent 
depuis longtemps, dit Pech Bun 
Ret. // est passé de leur côté dès 
1960, quand il assurait la liaison 
entre eux et nous. Mais nous ne 
le savions pas à l'époque. C'est 
en 1977 qu'il s'est enfui au Viet­
nam après l'échec de la tentative 
de coup d'Etat. C'était un offi­
cier supérieur à ce moment-là. » 

La pluie redouble. Elle assure 
encore une certaine protection 
contre les Vietnamiens. Mais la 
saison sèche va bientôt com­
mencer. Les marais cesseront 
alors d'être un obstacle pour 
eux, Le Vietnam a décidé de 
tout faire cette saison sèche 
pour écraser te Kampuchea Dé­
mocrat ique. Le V i e t n a m ne 
contrôle encore que les grandes 
villes, quelques régions et certai­
nes zones agricoles qu'il a com­
mencé à coloniser avec des civils 
vietnamiens. Le gouvernement 
du Kampuchea D é m o c r a t i q u e 

1975 - 1978 : DE LA BANQUE A LA RIZIERE 
Le récit de Thiounn Chhum, 

secrétaire aux finances 
«Je suis issu d'une famille aristocratique. J'ai fait mes études à 

Hanoï puis à Paris. J'ai eu mon doctorat de droit, je suis rentré au 
Cambodge où j'ai travaillé au ministère des Affaires étrangères, puis 
comme directeur de banque ; j'ai été professeur de droit, je me suis 
mis dans les affaires et je suis devenu PDG de Tridara, une 
importante société d'import-export Nous représentions entre autres 
la Facit. SousLon Nol, j'ai vécu confortablement à Phnom Penh. Je 
sympathisais avec le mouvement de libération, mais je n'y ai pas 
participé activement. J'étais un capitaliste, un compradore, si 
vous voulez. 

Le 18 avril 1975, j'ai été évacué. Les gens qui vivaient dans la 
partie sud de la ville ont fait route vers le sud, et ceux de la partie 
nord vers le nord. Je suis allé vers le nord avec toute ma famille : 
ma mère, ma sœur, ma femme et d'autres. Mais, comme un pont 
avait été détruit, j'ai dû faire un détour, et je me suis retrouvé 
dans un petit village pauvre. Si petit et si pauvre que plus tard, le 
gouvernement nous a demandé d'aller dans un autre, plus grand. 
J'ai déménagé ainsi trois fois. A la fin, je travaillais à Ou Dong, 
près de Peam Lovek, sur la route N° 5. 

Je pourrais dire tant de choses sur ces années. Au début, nous 
recevions seulement une demi boîte de riz par jour — vous savez, 
ces boites où on met le lait condensé. Le premier mois, nous 
avons reçu la même quantité de farine de mais, provenant 
d'anciens stocks américains. Pfus tard, cela s'est un peu amélioré 
quand la première récolte a été faite. En 1976. nous avions une 
boîte et demie de riz par jour. Notre village était composé pour un 
tiers de citadins, et les deux tiers restants étaient des paysans. 

Au total, le village n'avait que deux cents habitants et. au 

début, c'était très dur. Beaucoup sont morts de maladies, de la 
malaria. Nous n'avions pas de médicaments. Plus tard, cela s'est 
amélioré. A Ou Dong, nous étions près de la rivière cù nous 
péchions beaucoup de poissons. Avec le temps, nous avons 
commencé à recevoir des médicaments des usines de Phnom 
Penh qui avaient démarré fa production, et en 1978 nous avons pu 
ouvrir le premier hôpital de la région. Il n'y avait jamais eu d'hô­
pital là-bas. 

J'ai fait toutes sortes de travaux pendant ces années. J'ai 
participé à la construction de digues et de ponts, j'ai cultivé des 
légumes. Cela a été très difficile pour moi, intellectuel, de me faire 
au travail manuel. Mais nous vivions tous de la même manière et 
personne n'avait de privilèges. Intellectuellement, j'ai compris que 
notre peuple n'avait pour s'en sortir pas d'autre voie que de 
créer par le travail collectif le commencement d'un petit surplus. 
Mais cela m'a été difficile. Avec le temps cependant, quand cela a 
commencé â aller mieux, et que les gens ne sont plus morts de 
faim ou de maladie, après avoir participé à la construction des 
digues, j'ai commencé è ressentir une fierté profonde pour ce que 
nous avions réuni avec nos mains. 

I..) Le 28 août 1978, je suis rentré à Phnom Penh. Ma tâche 
était l'organisation des finances du pays et la préparation de l'in­
troduction de l'argent. La production avait suffisamment aug­
menté pour que le troc ne suffise plus. Nous allions avoir une 
économie de marché, et pour cela, il nous fa/lait des pièces et des 
billets, mais surtout une planification. Les billets étaient déjà 
' ommandès et imprimés I...I Mais je n'ai pas put voir la mise en 
ii-uvre de ces réformes, car c'est alors que le Vietnam a lancé son 
tiltaitue massive» 

contrôle, d'après ce que je crois, 
une partie un peu plus grande du 
territoire. Mais pour combien de 
temps ? 

Les faiblesses 
du Vietnam 

« La prochaine saison sèche 
sera décisive, dit My Kan. Nous 
serons ensuite en mesure de 
porter une appréciation d'en­
semble sur la situation. Nous 
aurons alors une idée du temps 
que se prolongera cette guerre 
prolongée ». 

« Le Vietnam a de grandes 
difficultés pour mener une guerre 
prolongée. C'est un facteur qui 
joue en notre faveur. Même 
l'aide de l'Union Soviétique ne 
peut pas le compenser. La base 
économique du Vietnam est pau­
vre et faible. Le pays est déchiré 
par des conflits internes. Il y a 
un fort ressentiment au Sud 
contre la domination du Nord. 
Cela prend pour une part la 
forme d'une lutte armée contre 
le gouvernement. La politique du 
Vietnam envers les minorités na­
tionales entraîne le fart que des 
organisations comme te FULHO 
pourront continuer leur lutte. De 
plus, la société vietnamienne 
elle-même est moralement cor­
rompue. Il s'y rencontre des phé­
nomènes tels que le marché noir, 
la corruption ouverte, le trafic de 
drogue et la prostitution. Le mo­
ral des troupes est bas. Le pres­
tige international du Vietnam est 
aussi en train de s'évanouir. Il 
n'y a que quelques endroits où le 
Vietnam conserve encore le pres­
tige acquis lors de la dernière 
guerre. Ici, dans le Sud-Est asia­
tique, les pays ont vu clairement 
ce que veut le Vietnam et ils 
s'unissent contre la politique 
vietnamienne. 

Nous nous sommes préparés 
aux batailles qui vont venir. 
Nous avons fait des réserves et 
nous avons prévu des plans. 
Mais la saison sèche prochaine 
sera pour nous une lutte à 
mort. » 

Pech Bun Ret dit : <v Mainte­
nant, on s'est occupé de vous 
faire traverser la rivière. Demain, 
vous serez à Stockholm ». 

Qui cédera 
le premier ? 

L'eau monte rapidement. Les 
gens ont été obligés de transpor­
ter les réserves de riz sur des 
terrains plus élevés. Il tombe une 
pluie de mousson drue et tiède. 
J 'enlève ma chemise et mon 
pantalon, je les roule et je mar­
che en short vers la rivière. L a 
lumière du camp est rapidement 
engloutie par l'obscurité. 

Les guérilleros se déplacent 
dans la population comme un 
poisson dans l 'eau . Ma is 
qu'arrivera-t-il au poisson si tou­
te l'eau est asséchée 7 
Qu'arrivera-t-il à la guérilla cam­
bodgienne si le Vietnam extermi­
ne le peuple cambodgien ? Qui 
cédera le premier : l'Etat militaire 
vietnamien en décomposition, ou 
le peuple cambodgien menacé 
de mort ? 

Choix des ext ra i ts , 
t raduct ion et intert itres 
du Quotidien du Peuple 

F I N 
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IRAN : 
A LA VEILLE DU CONSEIL 
DE SECURITE DE L'ONU 

Alors que la réunion d u Consei l de Sécur i té sur la 
cr ise i ranienne doit s e tenir s a m e d i , l 'ayatol lah 
Khomeiny a v io lemment cr i t iqué le fait que les ins­
tances de l 'ONU se l imitent à l 'examen de la 
quest ion des A m é r i c a i n s pr isonniers à l 'ambassade 

de T é h é r a n , ex igeant que la quest ion des c r i m e s du 
S h a h et de son procès soit éga lement env i sagée . 
Les é tud iants i s lamiques qui c o n t r ô l e n t l 'ambassade 
ont déc idé d'en miner les accès pour év i ter toute 
attaque surpr ise. 

Dans des conversations 
avec des parlementaires 
américains. Carter a affir­
mé que d'ardoise ne serait 
pas lavée si /es otages 
étaient libérés* et que la 
crise actuelle aurait «un 
profond retentissement» 
sur les relations entre les 
U S A et l'Iran. Les com­
mentateurs interprètent 
cette déclaration comme le 
reflet d'une volonté d'abat­
tre tôt ou tard par tous les 
moyens le régime de la 
République islamique ira­
nienne. En môme temps, 
l'administration américaine 
a décidé de déconseiller 
officiellement aux citoyens 
américains de se rendre 
dans onze pays islamiques. 

Hansen, le parlementaire 
républicain qui avait fait 
une tentative de média­
tion, a violemment mis en 
cause la responsabilité de 
Kissinger et de Rockefeller 
qui avaient obtenu après 
plusieurs mois de campa­
gne, l'accueil du Shah aux 
U S A . La polémique au su­
jet de ce problème est re­
lancée : en effet, l'agence 
UPI vient de révéler que 
les documents de la CIA, 
p révoyant les réact ions 
iraniennes a la venue du 
Shah, qui avaient été pro­
duits par les étudiants is­
lamiques, sont véridiques. 

La crise iranienne a di­
rectement in f luencé les 
choix du Président améri­
cain alors qu'il doit présen­

ter un projet de budget 
militaire pour 1981. Carter 
demande des crédits sup­
plémentaires pour financer 
l'achat d'avions et de na­
vires de guerre capables 
d' intervenir très rapide­
ment dans le Tiers-Monde. 
Las moyens de transport 
seraient le support de la 
force d'intervention spé­
ciale mise sur pied en juil­
let dernier. 

E U R O P E ET J A P O N : 
UNE « S O L I O A R I T E » 

L I M I T E E 

Alors que ces derniers 
jours l 'éventual i té d'une 
intervention armée des 
Etats-Unis était largement 
évoquée, les réactions des 
impérialismes secondai as 
(Europe et Japon) ont été 
forts prudentes. S i chacun 
s'associe, dans la presse, à 
la violente campagne anti­
iranienne, aucun gouver­
nement n'a appuyé l'idée 
d'une intervention militaire 
U S et n'a envisagé de la 
cautionner. Ces réserves 
étaient é v i d e n t e s . A u 
cours de l'émission télévi­
sée Question de temps 
lundi, o ù après les décla­
rations de l'ancien chef de 
la CIA, le général améri­
ca in W a l t e r s , fanat ique 
partisan d'une intervention 
contre l'Iran, Poniatowski 
et le socialiste Plsani lui 
ont clairement fait com­
prendre que la «solidarité» 

de la France no dépasserait 
pas le cadre diplomatique 
et qu'il n'était pas envi­
sageable qu'elle s'associe à 
la guerre économique con­
tre l'Iran, encore moins 
qu'elle cautionne une in­
tervention militaire. 

Dans un article de son 
édition de mardi, le Herald 
Tribune note «les gouver­
nements ouest-européens 
espèrent que l'administra-
bon Carter restera modé­
rée et estiment que toute 
intervention militaire amé­
ricaine ne ferait qu'aggra­
ver la crise». Il semble que 
le Japon , particulièrement 
inquiet pour ses importa­
tions de pétrole adopte 

une attitude analogue, vi­
sant à ne pas apparaître 
aux yeux du Tiers-Monde 
comme inconditionnel des 
U S A . Une mission com­
merciale japonaise de haut 
niveau se trouve actuelle­
ment dans les pays arabes 
avant de se rendre en Iran. 
Plusieurs lirmes japonaises 
auraient acheté récemment 
à l ' Iran d ' importantes 
quantités du pétrole que 
les U S A n'achètent pas. 
El les acceptera ient , de 
plus, de ne plus le payer 
en dollars comme le gou­
vernement iranien l'a de­
mandé. 

J . P . C H A M P A G N Y 

Bani Sadr remplacé 
au ministère 

des Affaires étrangères 
Un communiqué de l'agença Pars, annonce le 

remplacement de Bani Sadr, â la tête du ministère des 
Affaires étrangères, par Sadegh Ghotbzadeh, membre 
du Conseil de la révolution et directeur de la radio­
télévision. 

Il conserve toutefois les portefeuilles de l'Economie 
et des Finances. Son successeur a déclaré qu'aucune 
décision n'avait été prise quant à la participation à la 
réunion du Conseil de Sécurité qui doit se tenir lundi. 
On apprend par ailleurs, que le chef de la délégation 
du Conseil de la révolution iranienne, reçu à Alger a 
notamment déclaré à l'issue de sa visite : n i 'Algérie 
se tient è nos côtés». 

IRLANDE 

Nouvelle 
offensive 
de l'IRA 

MAROC-
MAURITANIE 

Lundi soir. Tira Provisoi­
re a lancé une opération 
de grande envergure dans 
les six comtés d'Irlande du 
Nord. Vingt-cinq bombes 
ont explosé visant des c i ­
bles économiques (hôtels, 
s u p e r m a r c h é s , t r a i n s , 
etc . . . } . Comme à l'accou­
tumée, un délai a été laissé 
pour l'évacuation des lieux 
publics. 

Cette offensive est la 
p lus importante depuis 
mars, elle vient souligner 
l'impasse dans laquelle se 
trouve l'impérialisme bri­
tannique à la recherche 
d'une éventuelle solution. 
Le gouvernement conser­
vateur a proposé depuis 
p lus ieurs semaines une 
réunion des quatre princi­

paux partis officiels d'Ir­
lande du Nord. Le parti 
unioniste officiel a refusé 
de participer à cette con­
férence, tandis que le parti 
démocratique unioniste du 
fasciste Paisley a donné 
son accord. Le S D L P (tra­
vaillistes irlandais) refuse 
de participer dans l'immé­
diat à cette conférence 
dans la mesure o ù il n'est 
pas fait allusion è l'unité 
de l'Iriande. Faute de par­
ticipants le gouvernement 
conservateur a été obligé 
de repousser cette confé­
rence. Il est évident que 

• tant que l'impérialisme bri­
tannique ne renoncera pas 
à ses intérêts en Irlande 
tout règlement est voué à 
l'échec. 

Tension accrue 
La semaine dernière, le 

conseil des ministres mau­
ritanien a décidé de de­
mander au Conseil de Sé­
curité de l'ONU. une réu­
nion spéciale sur le conflit 
qui l'oppose actuellement 
au Maroc, au sujet de la 
garnison de Bir-Moghrein. 

Depuis le désengage ­
ment de la Mauritanie du 
conflit saharien, après l'ac­
cord de paix que ce pays a 
signé avec le Front Poli-
sario. les troupes marocai­
nes ont quitté progressi­
vement la Mauritanie. Ce­
pendant les marocains ont 
continué à occuper la ville 
mauritanienne de Bir-Mo­
ghrein. Hassan II prétend 
garder le contrôle de cette 
garnison tant que la Mau­
ritanie n'aura pas évacué le 

port de la Guera sur le 
territoire du Sahara. La 
Guera est le terminus du 
chemin de fer de Zouerate 
par lequel la Mauritanie 
exporte son minerai de 1er. 
Les troupes mauritanien­
nes, qui ont évacué le ter­
ritoire du Sahara restent à 
La Guera en vertu d'une 
clause de l'accord de paix 
avec le Front Polisario. Il 
s'agit d'éviter que le régi­
me d'Hassan II ne dispose 
des moyens d'asphyxier 
économiquement la Mauri­
tanie. La politique agrès 
sive d'Hassan I I , au sujet 
de Bir Moghrein et de La 
Guera, vise à faire pression 
sur la Mauritanie pour l'a­
mener à renoncer à sa 
politique de paix et de dé­
sengagement du conflit du 
Sahara Occidental 
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le quotidien du peuple 

Alsthom-Belfort 

PERQUISITION CHEZ PLUSIEURS 
TRAVAILLEURS 

Meicredi malin A 6 h X . 
ce «ont Isa flics qui réveil­
laient Jean Yves Cardon, 
délégua CFDT de l'Als 
th< .n ainst que plusieurs 
autres travailleurs. tous 
faisaient partie de le frange 
la plus combative. Perqui­
sit ion et Interrogatoire, 
voilà ce qu'ils ont subi 
toute la journée. 

L e a Inspecteurs d u 
S R P J de Besançon, délé­
gués par Dijon, ont opéré 
sur commission rogatoire 
En effet une enquête a été 
ouverts par le parquet de 
Belfort sur plainte de ta 
direction entre au t res . 
Quatre informations contre 
cinq sont retenues : 

— Pour fi destruction de 
véhicule è l'explosif è la 
suite de l'attentat oui le 15 
novembre a endommagé la 
motrice du train è grande 
vitesse [TGV) stationné 
dans l'usine». 

— P o u r «fabrication 

d'engins explosifs et in­
cendiaires». On se rappelé 
tout le bruit fait par la CGT 
là-dessus. 

— Pour «vol de cour­
rier». La direction n'avait 
pas retrouvé tous ses pa­
piers à la suite de l'occu­
pation de l'hôtel du Lion le 
22 octobre. 

— Pour «action concer­
tée et menée è force ou­
verte». Il s'agit là des opé ­
rations coup de poing, 
menées le 12 novembre à 
la recette des finanças et è 
la chambre'de commerce. 
Le concierge n'avait été 
que bousculé. 

L'affaire a été menée 
rondement comme tou­
jours en ce cas. Ainsi chez 
Jean-Yves Cardon les trois 
inspecteurs, arme et ma 
traque au poings, après 
avoir sorti du Ht toute la 
famille, ont fouillé chaque 
pièce à la recherche d'ex­
plosifs. Espéraient-ils trou­

ver des pains de plastic 
sous le lit des enfants ? Ils 
emmenaient ensuite ce 
militant au commitar iat 
pour rinter»oqe' longue­
ment. Sa femme, une fois 
seule, ne restait pas inac 
tive. Elle donnait l'alerte è 
un maximum de ses ce­
rna rades de l'usine. L a 
nouvelle provoquait alors 
l'indignation. 

Parmi les travailleurs in­
terrogés, certains seront 
gardés à vue jusqu'en fin 
d'epres-midi. 

La direction n'a pas per­
du son temps. Deux jours 
après le reprise du travail, 
tout en cédant sur quel­
ques revendications, dans 
les ateliers elle met en 
branle la machine judiciaire 
contre les grévistes. 

Dès mercredi soir une 
délôgetion de la CFDT 
s'est rendue chez le préfet 
du Territoire de Belfort 

pour lui exprimer son mé­
contentement. E l e lui a s i ­
gnifié son inquiétude et sa 
colère devant la manoeuvre 
de la direction qui veut 
«faire payer les pots cassés 
è certains travailleurs». 
Claude Migeon, délégué 
CFDT a déclaré que « les 
travailleurs avaient repris 
sous le poids des contraintes 
financières » mais qu ' i ls 
« n'acceptaient pas pour 
autant/es recommandations 
ministérielles ». Il a ajouté 
« dans la mesure où des cho­
ses d'au/ourd'hui continuent 
de se produire, la direction 
prend le risque d'un retour 
du conflit». La CFDT de­
mande le retrait de toute 
i • «.-.'• 

A Belfort, devant cette 
tentative de répress ion 
beaucoup de travailleurs se 
sentent prêts è riposter. 

Correspondant B E L F O R T 

Le débat 
sur la reconduction de la loi Veil 

DE NOUVEAU POUR CINQ ANS ? 
Jeudi matin, le débat sur 

le reconduction de le loi 
Veil n'était toujours pas 
terminé, les députés 
n'avaient paa même com­
mencé la discussion des 
amendements... On partait 
de jeudi soir, vendredi ma­
tin pour le vote. Au fil des 
interventions, une tactique 
«nouvelle» dos adversaires 
de l 'avortement a été 
avancée, après l'échec de 
deux tentatives de procé­
dure, de Mme de Haute-

cloque et de Debrô : mer­
credi soir, ils proposaient 
que la loi sort de nouveau 
soumise à un délai de 5 
ans . . . Ainsi, même recon­
duite, la loi serait encore la 
seule loi «provisoire». 
L'UDF aurait donné son 
aval à cet amendement. 

L E S O B S E N I T E S 
DU R P R . 

La journée de mercredi e 
été l'occasion, pour cer-

LE PRESIDENTIABLE 
ET LE PRESIDENT 

Interrogé mercredi soir 
par France Inter. 24 h 
après la prestation de Gis­
card è la télévision, Rocard 
a voulu donner l'image 
d'un Interlocuteur capable 
de tenir la dragée haute à 
Giscard. Rocard, en «hom­
me responsable» s'en est 
pris au peu de sérieux avec 
lequel Giscard a traité de la 
situation internationale 
comme nationale. Inter­
rogé sur son éventuelle 
candidature aux élections 
présidentielles, Rocard a 
confirmé qu'il ne serait pas 
candidat face è Mitterrand, 
une façon comme une ou­
tre de ne pas répondre A la 
question... Quant eu fan­
tôme de l'union de la gau 
che, il a été évoqué, per­
mettant è Rocard de se 

démarquer du P S en ac­
cord avec le t respect des 
libertés» contrairement A 
celui du P C F . Le «réalisme 
économique» et le sons 
des responsabilités rocar-
diens, deux choses culti­
vées par l'ambitieux ins­
pecteur des Finances, aux 
dents longues. Au numéro 
de Giscard, a succédé ce­
lui de Rocard, peut-être un 
avant-goût de ce qui nous 
attend pour 1981 ? En tout 
cas, rien de bien nouveau, 
même si Rocard affirme 
qu'il sera * toujours en face 
de Giscard» et se sert des 
luttes comme celle d'Als 
thom et celle des contrô­
leurs aériens pour mieux 
faire passer ses projets ré­
formistes. 

tains députés, en particu­
lier R P R , d'accumuler les 
preuves de leur mépris des 
femmes. Hector Rolland a 
lait des allusions . la dé 
cadence romaine» et com­
paré l'Assemblée à «une 
boutique du malheur qui 
devrait porter l'enseigne 
«tout contre l'enfant»...» 
Pierre 8 a s a parlé de «dé­
sastre». Jean-Pierre Dela-
lande est allô encore plus 
loin : «Rien d'étonnant si 
la détresse est devenue 
convenance personnelle, si 
l'on se fait avorter en jan­
vier afin de préserver les 
vacances, et ainsi de sui 
ta...M Et encore Hector 
Rolland : «Si Dante a écrit 
l'enfer, Mme Veil fa créé 
par la loi de 1975, et vous 
essayez de la perpétuer. La 
femme s'est rendue célè­
bre grâce â la pomme. La 
pomme, mais je n'aurais 
jamais cru qu'elle deman­
derait aux «petits poucets» 
du Parlement de se faire 
ogres». A l 'UDF, certains 
ont brillé par le même mé­
pris, comme M. Brocard : 
«grisé par la libre disposi­
tion de sa sexualité, 
l'homme d'aujourd'hui ne 
s'aperçoit pas qu'il s'ani 
malise I» 

L E P S 
N'A M Ê M E P A S O S E 

A gauche. P S et PCF 
ont rappelé leurs positions 
sur une «amélioration» de 
la loi. Le P S , qui dans son 

projet de loi. avait parié 
d'avancer à 20 semaines 
las délais pendant lesquels 
l 'avortement légal serait 
pratiqué, n'a même pas 
osé le dire devant l'As 
semblée. Le PCF a plutôt 
mis l'accent sur la néces­
sité de l'éducation sexuelle 
et du développement de la 
contraception, en deman­
dant «plus de moyens». 

S O U S LA P R O T E C T I O N 
D E S F L I C S I 

Ce débat, qui a vu un 
nombre impressionnant de 
députés intervenir, s'est 
déroulé mercredi devant 
une assemblée peu nom­
breuse. Dehors, le quedril 
lage policier était particu-
Nèfemsnt serré. Mardi soir, 
plusieurs femmes qui vou­
laient manifester devant 
l'Assemblée ont été inter­
pellées. 

Retour è la loi de 1920, 
maintien de la loi Veil avec 
toutes ses restrictions, re­
conduction provisoire, voi­
lé ce qu'on entend depuis 
le début du débat I Les di­
zaines de milliers de ma­
nifestants du 6 octobre et 
du 24 novembre exigeaient 
tout autre chose : l'avorte­
ment libre et gratuit, y 
compris pour les mineures 
at les immigrées. Quelle 
que soit la loi votée, on en 
est loin. La lutte ne peut 
que continuer I 

Monique C H E R A N 

PS : remplacement 
à la tête 
de la Fédération des 
Bouches-du-Rhône 
Michel Pezet, membre du secrétariat national du 

P S , a pris la tète de la puissante Fédération des 
Bouchos-du-Rhône, avec le soutien du mairo Gaston 
Defferre. Cette décision intervient à la suite de la 
démission du premier secrétaire en titre. Charles Emile 
Loo. Milou pour les intimes. 

La démission de Charles-Emile Loo est la sanction 
du recul électoral du P S dans le département. A 
l'inverse, te nouvel arrivant, Michel Pezet. aveit. dans 
les cantons dont il avait 'a responsabilité, contribué è 
une poussée du P S . contredisant la tendance générale 
sur le département. 

Lors du congrès de Metz. Charles Emile Loo avait, 
lors du vote final, rallié la motion Mauroy, se dôso 
lnl.ifis.int .nnsi de Defferre. qui J V . I U offert ,1 Millet 
rand los mandats recueillis par sa motion. Une raison 
de plus pour l'éliminer. 

Géothermie 
à Coulomniers 

A Coulomniers (plateau du TheU), an décembre, 
des premiers travaux débuteront pour équiper cette 
partie du département en installation de chauffage 
géothermique. L'eau chaude, d'origine géothermique 
permettra de chauffer des logements HLM, une cité 
scolaire et le centre hospitalier. 

Déjà utilisée à Mekin et à Mée sur Seine, la géo­
thermie devrait également voir le jour en région de 
I nnt.iinfihln.ilJ où il est envisagé de l'utiliser pour l'ho 
lut,il de cette ville. l 'INSFAD et l'I DOS] dM Mine:; 

Eau minérale polluée 
Mardi, le préfet des Yvelines a suspendu la «com­

mercialisa bon» de l'eau minérale Fontève pour cause 
de pollution. Des quantités importantes de colibacilles 
et de streptocoques fécaux ont été décelées dans 
cette eau minérale dont la source se trouve é Mon 
tigny le-Bretonneux (Yvelines! Cette eau minérale 
était jusqu'alors distribuée dans les grandes surfaces 
et les hôpitaux. 

Si les laboratoires de la société mise en accusation 
contestent les résultats d'analyses, elle devra détruire 
quand môme tous les stocks des bouteilles suspectes 
de pollution. 

• Hausse du SMIC 
du Le Conseil des Ministres a décidé une hauî 

SMIC à partir du 1 " décembre. Le taux horaire 
de 12.42 F è 12.93 F. Sur la base de 40 heures hebdo­
madaires, cela fait 2 242 F par moét.. en salaire brut 
Déduction faite des diverses cotisations, en salaire 
net, le SMIC reste inférieur à 2 000 F Un salaire qui 
est bien en-dessous d'un minimum vital.. . 

Le minimum vieillesse lui aussi augmenté reste 
encore plus scandaleusement mince : il passe do 
37,80 F à 40 F par jour. Il a fallu attendre près de 
deux ans pour en arriver à ce qui était prévu par le 
programme de Blois. Les hausses du coût de la vie 
n'avaient pas attendu et rendent encore plus fort la 
différence entre elles et le revenu misérable des 
personnes âgées 

Gravelines C O M M U N I Q U E 

Contre la mise en marche de la centrale nucléaire 
de Gravelines et contre l'extension des réacteurs 5 et 
6, 

R A S S E M B L E M E N T S A M E D I 1b HEURES 
P L A C E DE LA MAIRIE 

A l'appel du Collectif régional pour le non-
démarrage de la centrale de Gravelines (qui regroupe 
entre autres les Amis de la Terre et le Comité grave 
tinois pour.un moratoire nucléaire). 

UN D C 1 0 S ' E C R A S E 
D A N S 
L ' A N T A R C T I Q U E 

On ne connaî t pas 
pour l ' instant les rai ­
sons de l 'accident du 
O C 10 de la c o m p a 
g n l s n é o - z é l a n d a i s e 
qui s 'est écrasé mer­
credi sur les pentes 
du mont Erebus, dans 
l 'Antarct ique. Des 267 
passagers et m e m ­

bres d 'équ ipages . I l 
n'y a a u c u n surv i ­
vant . 
P A P E EN T U R Q U I E 

A son arr ivée è A n ­
kara . J e a n Peul I I n'a 
pas eu l 'accuei l que 
lui ont réservé les 
mil l iers de chrét iens 
de Pologne ou d'Ir­
lande, r ien d 'étonnant 
à cela dans un pays 
m u s u l m a n à 9 6 % . 
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